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PROJET PRELIMINIER DE DÉCLARATION DE PANAMA SUR LES GRANDES LIGNES APPELÉES A RÉGIR LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DES PORTS 

(La proposition de projet a approuvé par le CECIP pour la résolution 
CECIP/RES. 15 (IX-07) et les commentaires reçus pour le 31 mai 2008)

PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA  SUR LES GRANDES LIGNES DE LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DES PORTS

INTRODUCTION

À sa Cinquième Réunion (Salvador, Bahía, Brésil, septembre 2007), la Commission interaméricaine des ports (CIP) a approuvé la résolution CIDI/CIP/RES. 85 (V-07), par laquelle elle chargeait son Comité exécutif d’élaborer un projet de “Déclaration de Panama sur la protection environnementale des ports” et de le soumettre à la Commission lors de sa la prochaine réunion (2009). 

À sa Neuvième Réunion (Lima, Pérou, décembre 2007), le Comité exécutif de la CIP (CECIP) a créé un groupe de travail sur la protection environnementale des ports composé de délégués du Brésil, de l’Équateur, des États-Unis, du Mexique, du Panama, du Pérou, du Suriname et de l’Uruguay pour élaborer le projet de déclaration en question. Avant la fin de la réunion, le groupe de travail a présenté le “Projet de Déclaration de Panama sur les grandes lignes de la protection environnementale des ports”, publié sous la cote CECIP/doc. 34/07. Par la suite, le Comité exécutif a adopté la résolution CECIP/RES. 15 (IX-07), par laquelle il a approuvé le document en question, et a chargé le Secrétariat de la CIP de l’envoyer aux États membres en leur demandant de présenter, avant le 31 mai 2008, leurs observations et suggestions relatives à ce document. Il a également chargé le Secrétariat d’élaborer, en tenant compte des observations et suggestions reçues, un texte de Déclaration de Panama, qui sera soumis à la Sixième Réunion de la CIP (2009) pour examen. 

À la date indiquée, le Secrétariat de la CIP avait reçu de précieuses observations et suggestions des États membres suivants: Brésil (BR), Équateur (EC), Mexique (MX), Pérou (PR), Suriname (SR) et Venezuela (VE). 

Le document consolidé par le Secrétariat, comprenant le document de base élaboré par le groupe de travail et approuvé par le Comité exécutif, auquel ont été ajoutées les observations et suggestions transmises par les États membres énumérés ci-dessus, est présenté sous ce couvert. 

Étant donné qu’il existe des différences importantes dans certains paragraphes du document, ce dernier est soumis au Comité exécutif, qui prendra une décision à ce sujet.

PROJET DE DÉCLARATION DE PANAMA SUR LES GRANDES LIGNES APPELÉES À RÉGIR LA PROTECTION ENVIRONNEMENTALE DES PORTS   
Les États membres de l’Organisation des États Américains, 

CONSIDÉRANT:

1. 
Que les peuples du Continent américain dépendent en grande mesure des ressources naturelles des océans, des côtes et des fleuves pour leur survie et leur bien-être ; que les activités portuaires et les industries maritimes jouent un rôle significatif dans l’économie des zones côtières; que dans plusieurs régions du Continent américain, la santé, la sécurité et la subsistance économique dépendent des ressources disponibles dans les zones côtières maritimes, fluviales et lacustres. [SR : consulte pour savoir si le terme "zones côtières" comprend les zones d’opération de ports situés dans des zones fluviales].
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 1 : Que la santé, la sécurité alimentaire et le développement social des peuples du Continent Américain dépendent dans une grande mesure des ressources naturelles des zones côtières maritimes. Que les activités qui se déroulent dans les zones portuaires maritimes jouent un rôle significatif dans le développement humain des peuples. 

2. 
Que l’utilisation des zones côtières devient chaque jour plus fréquente, qu’une partie toujours plus élevée de la population du Continent résidant dans ces zones et les activités portuaires [BR: peuvent] contribuent à accroître l’impact environnemental sur les écosystèmes marins, côtiers, fluviaux et lacustres, ainsi que sur la santé de ces populations côtières [SR : consulte pour savoir si les zones marécageuses situées le long des côtes sont comprises dans les "écosystèmes maritimes"].
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 2 : Que l’activité portuaire maritime est de plus en plus intense et qu’une proportion de plus en plus élevée de la population du Continent américain réside dans ces zones et l’activité portuaire contribue à accroître l’impact environnemental. 

3. 
Que l’impact environnemental sur les zones côtières du Continent américain dû à un accroissement de la population et des activités portuaires peut, en partie, être atténué au moyen de l’introduction de mesures de protection de l’environnement dans les processus de planification du développement des ports ; que les pays membres de l’OEA devraient envisager ces mesures comme point de départ d’initiatives immédiates destinées à la mise en place de stratégies innovatrices qui conservent et protègent l’environnement marin et luttent contre la pollution du milieu marin et des zones côtières ; que de cette manière, une contribution significative sera apportée à l’atteinte des objectifs de développement arrêtés dans le Programme Action 21 émané de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio de Janeiro, juin 1992) et dans le Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, août – septembre 2002), ainsi que dans d’autres accords bilatéraux sur la protection de l’environnement applicables aux ports et à la protection des côtes du Continent américain, 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 3 : Que l’impact environnemental causé par la croissance de la population et l’augmentation de l’activité portuaire peut, en partie, être réduit si l’on incorpore des mesures visant à protéger l’environnement aux processus de planification du développement portuaire. Que les pays membres de l’OEA pourront considérer ces mesures comme le point de départ d’actions immédiates visant à établir de nouvelles stratégies destinées à prendre soin du milieu marin et à le préserver, de même qu’à lutter contre la pollution. Que ces mesures contribueront de façon significative à atteindre les objectifs en matière de développement énoncés dans le Programme 21 de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Rio de Janeiro, juin, 1992) et dans le Plan d’application des décisions émanées du Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, août – septembre, 2002), de même que des déclarations prononcées à ce sujet par l’OEA, dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), notamment: le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996 (Déclaration et Plan d’action), la Déclaration de Santa Cruz +10 approuvée le 5 décembre 2006 et le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009.

4. 
Que plusieurs pays du Continent américain ont réalisé des progrès significatifs en matière de promotion de la capacité institutionnelle et d’élaboration de cadres législatifs et de politiques environnementales d’aménagement durable pour l’environnement marin et les zones littorales maritimes, fluviales et lacustres; que cependant, compte tenu des différences existantes, les petits États insulaires et les États méditerranéens devraient bénéficier d’un traitement différencié en matière de coopération environnementale. [BR : estime que la mention aux "petits États insulaires" et aux "États méditerranéens" doivent figurer dans des paragraphes séparés] [SR : mentionne qu’il existe d’autres pays – qui ne sont pas des États insulaires ou méditerranéens – où les thèmes relatifs à la protection de l’environnement sont mêlés à des problèmes dérivés du retard dans les politiques nationales sur ce sujet, de la faiblesse des institutions de l’État et d’insuffisances techniques. Pour cette raison, il faudrait examiner également un traitement différent]
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 4 : Que divers pays du Continent américain ont réalisé des progrès significatifs dans l’encouragement de la capacité institutionnelle ainsi que dans l’élaboration de cadres nationaux législatifs et de politiques environnementales durables pour des zones côtières maritimes. Il faut également appuyer les initiatives visant à pallier la vulnérabilité des petits États insulaires en développement. 

5. 
Qu’un élément clé pour la protection de l’environnement dans le Continent américain consiste dans le manque de capacité d’élimination des résidus créés par les navires ; que les installations de résidus existants doivent être mieux identifiés dans la base de données en ligne du Système global intégré d’information sur le transport maritime (GISIS en anglais) maintenu par l’Organisation maritime internationale (OMI) et qui fournit des renseignements relatifs aux installations mises sur pied pour recevoir les résidus créés par les navires. [BR : “Qu’il est important que les pays présentent des rapports et conservent à jour les installations dont ils disposent dans la base de données du GISIS."] [SR : propose d’inclure des mécanismes relatifs à la disposition d’autres produits considérés comme des déchets, notamment les marchandises illégales, jetées ou dont la date d’expiration est passée. Il faudrait également inclure le traitement de déchets dangereux ne provenant pas des navires. Il mentionne également que son pays utilise la version antérieure du Code du système harmonisé, et qu’il y aura pour cette raison des produits dont l’identification sera plus complexe] [EC : juge nécessaire de faire référence aux obligations découlant de la Convention MARPOL 73/78 portant sur les installations de réception de déchets liquides et solides provenant des navires]
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 5: Qu’un sujet essentiel dans la protection de l’environnement sur le Continent américain consiste en la nécessité d’articuler des politiques nationales visant une élimination adéquate des déchets générés dans les zones maritimes portuaires et d’améliorer le partage d’information et de données d’expériences à l’échelle régionale. 

6.
Que plusieurs préoccupations importantes relatives à l’environnement sont partagées par divers pays et sont liées à l’accroissement du commerce de marchandises dans le Continent américain.  Il faut souligner entre autres les suivantes:  a) une augmentation de la pollution atmosphérique découlant d’activités de navires et des ports; b) la pollution provoquée par les dragages portuaires; c) les déchargements d’eau de ballast ; d) le développement d’espèces  envahissantes qui arrivent de manière imprévue dans les coques des navires ; e) la contamination résultant d’opérations d’entretien des navires ; f) la contamination on causée par les déversements d’hydrocarbures et de produits chimiques dangereux et toxiques ; g) la gestion des déchets marins et des vestiges de naufrages ; h) la contamination visuelle et auditive dans l’environnement portuaire ; que la capacité des pays, de leurs ports et des industries maritimes et de transport pour prendre en charge ces questions peut être accrue grâce à la coopération dans le domaine de l’environnement et du développement des capacités, ce qui permettra d’identifier et de mettre en œuvre des pratiques optimales de gestion,  

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 6 : Que bon nombre des préoccupations environnementales majeures sont partagées par divers pays et ont trait à l’accroissement du volume du commerce de marchandises. Que la capacité des pays à traiter ces sujets dans les ports maritimes peut être accrue, renforçant la capacité institutionnelle et les lois nationales en la matière, par la coopération dans le domaine environnemental et le développement de la formation, ce qui permettra d’identifier et de mettre en œuvre de meilleures pratiques locales de gestion.
7. 
Que la Commission interaméricaine des ports (CIP) de l’Organisation des États Américains (OEA), notamment par le truchement des Comités techniques consultatifs de contrôle de la navigation et la protection environnementale, et postérieurement, de la Commission sur la protection environnementale des ports, a substantiellement contribué à la collecte et à la diffusion d’information pour la prise décisions optimales visant à assurer le développement durable des ports.  

DÉCLARENT CE QUI SUIT
: 
1.
Exprimer ses remerciements à la Commission interaméricaine des ports (CIP) de l’Organisation des États Américains (OEA) pour les efforts qu’elle a déployés pour contribuer à promouvoir le développement durable des activités portuaires et prier instamment cet organe d’accroître son appui à l’application de mesures qui contribuent à la protection de l’environnement dans les activités portuaires, la coordination des accords environnementaux multilatéraux applicables au secteur des ports et aux industries maritimes et de transport connexes, ainsi qu’à l’approfondissement de la coopération avec toutes les parties concernées, y compris les mécanismes de développement multilatéraux, régionaux et mondiaux.  

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 1 : De remercier la Commission interaméricaine des ports (CIP) de l’Organisation des États Américains (OEA) des efforts qu’elle a consentis pour contribuer à promouvoir le développement durable de l’activité portuaire maritime et de demander instamment à cet organisme d’accroître l’appui qu’elle prête à l’encouragement et à la promotion de mesures contribuant à la protection de l’environnement dans l’activité portuaire maritime. 

2.
Reconnaitre la nécessité d’accroître les efforts destinés à élaborer et à appliquer les programmes d’actions aux échelles locale, nationale et régionale pour la protection de l’environnement dans les littoraux marins, fluviaux et lacustres affectés par la pollution provenant d’activités portuaires[BR : et d’autres sources].   

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 2 : D’appuyer des initiatives, avec le consentement des États intéressés, relatives aux efforts déployés en vue d’élaborer et d’appliquer des programmes d’action aux niveaux local, national et régional pour la protection de l’environnement côtier maritime affecté par la pollution provenant des activités portuaires maritimes. 
3.
Réaffirmer la validité et la portée des mesures de protection environnementale dans les activités portuaires et la nécessité d’introduire des mesures à tous les échelons publics et privés liés à l’industrie maritime portuaire, tout en reconnaissant que la protection environnementale est renforcée à travers les organisations intergouvernementales comme l’Organisation des États Américains et les Nations Unies [BR: et d’autres organismes internationaux] et les accords environnementaux de portée multilatérale et ratifiés par les États membres. 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 5 : De réaffirmer le respect et l’importance des mesures de protection de l’environnement dans l’activité portuaire maritime et de réaffirmer la nécessité d’incorporer ces mesures à tous les niveaux liés à l’activité portuaire maritime. De reconnaître que la protection de l’environnement est renforcée par les organisations intergouvernementales comme l’Organisation des États Américains et les Nations Unies, ainsi que par les accords environnementaux multilatéraux dûment souscrits et ratifiés par les États membres. 

4.
La nécessité d’encourager l’élaboration et la mise en oeuvre de stratégies intégrales à long terme pour la gestion durable des activités portuaires et connexes qui contribuent  à renforcer la protection de l’environnement et à essayer de répondre aux préoccupations sociales et économiques. [PE : “Qu’il est essentiel également d’encourager la formation des ressources humaines du secteur des ports relativement à des thèmes liés à la gestion de l’environnement."]
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 4 : Nécessité d’inciter la mise en œuvre et l’application de stratégies endogènes intégrales à longue échéance pour la gestion durable des activités portuaires maritimes qui contribuent à améliorer la protection de l’environnement et qui améliorent la qualité de vie de la population.
5.
Qu’il est indispensable d’améliorer les systèmes de contrôle et de surveillance, ainsi que l’information environnementale qui est recueillie à tous les échelons gouvernementaux et dans le secteur privé, en vue d’identifier la pollution qui affecte l’environnement marin et la santé publique, contribuant ainsi à la planification et à la mise en oeuvre de procédures efficientes pour prévenir, réduire et limiter la pollution dans les zones côtières avec la coopération des ports et des industries maritimes. 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 5 : D’encourager l’amélioration des systèmes de contrôle et de surveillance, conformément aux normes nationales, ainsi que l’information environnementale recueillie à tous les niveaux du gouvernement et du secteur privé pour identifier la pollution affectant le milieu marin et la santé publique, contribuant à la planification et à la mise en œuvre de procédés efficaces pour prévenir et enrayer la pollution dans les zones côtières maritimes. 
6.
La nécessité de renforcer adéquatement le cadre du droit international qui encourage la protection et l’utilisation durable de l’environnement marin, côtier, fluvial et lacustre à travers des mesures telles que la formulation et la mise en oeuvre de protocoles relatifs à la pollution découlant d’activités portuaires et maritimes connexes. 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 6 : De renforcer la capacité institutionnelle et la coopération régionale destinées à promouvoir la conservation et le développement durable du milieu côtier marin, conformément à la législation interne des États membres et au droit international applicable. 
7.
Leur engagement à oeuvrer en coordination avec d’autres organes et mécanismes régionaux et internationaux à l’application des [BR : protocoles, accords] [BR : accords, protocoles] et critères internationaux qui sont liés aux activités portuaires et [BR : de navigation],[BR : maritimes] en renforçant ainsi les partenariats stratégiques destinés à renforcer la coopération et la coordination en matière d’échange de connaissances, d’expérience et de technologie à l’échelle internationale, en particulier en ce qui a trait au dragage. 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 7 : De réaffirmer la nécessité de travailler en coordination avec d’autres organes et processus régionaux et internationaux à l’application des cadres internationaux liés à l’activité portuaire maritime, renforçant, ainsi la coopération régionale, le partage des connaissances, de données d’expériences et de technologie au niveau international.

8.
La nécessité de faire en sorte que les organisations nationales, régionales et internationales liées au secteur [BR : maritime] portuaire incorporent les objectifs de protection environnementale des ports à leurs plans de travail, activités, politiques et programmes respectifs, en fonction des besoinss. Exhorter au renforcement des relations avec tous les secteurs de la société [BR : civile], en tant que mécanismes décisifs pour la protection des zones marines, côtières, littorales et lacustres. 

Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 8 : La nécessité de faire en sorte que les organisations nationales, régionales et internationales liées au secteur portuaire maritime incorporent les objectifs relatifs à la protection de l’environnement portuaire maritime à leurs plans de travail, leurs activités, leurs politiques et leurs programmes respectifs, aux niveaux adéquats. Et d’insister pour que les relations et la participation de tous les secteurs de la société soient renforcées, en tant que mécanismes décisifs pour la protection des zones côtières maritimes. 

9.
Accorder la priorité à la protection de l’environnement dans les activités portuaires au moyen :
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe 9 :

D’encourager le développement durable de l’activité portuaire maritime par les moyens suivants :

a. Du renforcement des consultations, du dialogue et de la collaboration élargie entre les administrations portuaires, les industries maritimes et les communautés locales intéressées à faciliter l’intégration de plans, d’activités, de politiques et de programmes de protection environnementale applicables au fonctionnement et au développement des ports ; [SR : propose d’inclure dans les consultations, les dialogues et la collaboration, d’autres organismes d’État pertinents, de même que d’autres groupes de pression importants, notamment des importateurs, des exportateurs, des syndicats de travailleurs portuaires et des associations de transporteurs portuaires]
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe a : Renforcer les consultations, le dialogue et la collaboration étendue entre les administrations portuaires maritimes et les communautés locales intéressées à faciliter l’intégration de plans, d’activités, de politiques et de programmes de protection de l’environnement applicables à l’opération et au développement des ports maritimes.
b. De la création et de la promotion de technologies propres qui allient une gestion environnementale performante et durable à un coût rationnel sur le plan de la rentabilité, tout en préservant les ressources naturelles et l’environnement; 

c. Du renforcement de la coopération enter les administrations portuaires dans le domaine environnemental; et de la facilitation de l’échange de données d’expériences et de l’application de systèmes de gestion environnementale qui impliquent des activités portuaires et connexes;
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe c : Améliorer la coopération entre les administrations portuaires maritimes du Continent américain en matière environnementale et faciliter le partage de données d’expériences relatives aux activités dans les zones portuaires maritimes. 
d. De la promotion et de la mise en place d’un cadre du droit international applicable, de régionalisation des « Plans d’urgence en cas de déversement d’hydrocarbures et d’autres substances contaminantes », en adoptant une approche coopérative en vue de partager des connaissances, des renseignements, un personnel, de l’équipement et du matériels dans des régions précédemment identifiées; chercher à partager l’information, les pratiques de suivi et de systèmes de gestion environnementale relatifs aux sources terrestres de pollution marine et les accords de l’OMI applicables à la qualité de l’air. [BR : propose d’éliminer la référence aux Conventions de l’OMI applicables à la qualité de l’aire et de se référer dans tous les cas au "Protocole de Kyoto"]  [VE : propose d’éliminer ce paragraphe] 
e. De la promotion  de l’utilisation, du suivi et du contrôle d’indicateurs environnementaux et de méthodes de quantification d’aspects environnementaux qui permettent d’évaluer objectivement le progrès des pratiques environnementales en relation avec les activités portuaires dans le continent américain concernant l’eau, la terre, dans l’environnement portuaire. [SR : Suriname indique que les autorités de son pays n’ont pas défini d’indicateurs environnementaux et de méthodologies pour les quantifier, ce qui rend impossible l’accomplissement de cet objectif].
Alternative proposée  de la délégation du Venezuela pour le paragraphe e : Promouvoir l’évaluation de l’impact environnemental, conformément aux législations nationales. 

Proposition de la délégation du Brésil pour ajouter un paragraphe « f » : Promotion de l’incorporation d’un secteur de gestion environnementale dans la structure organisationnelle de chaque port, doté d’une équipe multidisciplinaire, et en assurant une gestion intégrée des aspects de sécurité, de protection environnementale, et de santé publique. 

Proposition de la délégation du Brésil pour ajouter un paragraphe « g » : Convenir que les entités portuaires promouvront des réunions annuelles pour échanger des informations et mettre en commun des expériences sur l’avancement de la gestion environnementale des ports et les bénéfices environnementaux.  

10.
Dénommer la présente déclaration
 “Déclaration de Panama sur les grandes lignes appelées à régir la protection environnementale des ports», en hommage à la ville de Panama, République de Panama, lieu de la Première Conférence continentale sur la protection environnementale des ports de la Commission interaméricaine des ports. 






















� Le Suriname estime qu’il faudrait inclure dans la Déclaration l’obligation que tout projet d’installation ou d’agrandissement d’un port envisage une évaluation des répercussions sur l’environnement (EIA).   
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